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Q uarante ans après la parution
de La société de consomma-
tion de Jean Baudrillard, un

colloque organisé par l’UMR Développe-
ment et sociétés1 a traité de ses muta-
tions globales en faisant dialoguer
économistes et anthropologues. Par-
tout, la consommation tend à s’impo-
ser comme un signe élémentaire de
participation à la vie sociale. Elle est
devenue un instrument de gouver-
nance. « À la citoyenneté politique,
héritée du corpus démocratique des
Lumières, s’est substitué une citoyen-
neté économique fondée sur la solva -
bilité et les ressources », explique
Bernard Hours. Dans cet « univers
postpolitique global », des organismes
internationaux et des structures de
développement lancent des pro-
grammes d’éducation financière. « Ces
programmes, observe Isabelle Guérin,
occultent aussi bien les conditions
structurelles du surendettement des
ménages que les pratiques sociales
concrètes » qui donnent sens et valeur
aux circulations monétaires dans les-
quelles ils s’engagent. Par l’étude d’une
diversité de cas à travers le monde, le
colloque visait à explorer ces construc-
tions sociales plurielles dans lesquelles
s’enchâsse le rapport au marché.
Dans des contextes de crise écono-
mique persistante, les tensions s’ac-
croissent entre aînés et cadets comme
entre hommes et femmes autour de la
capacité à dépenser pour soi et sa mai-
sonnée. Dans un secteur populaire de

Bamako (Mali), ces conflits mettent à
l’épreuve une logique de l’honneur où
le contrôle des ressources et de leur
distribution est intimement lié à la 
maîtrise des relations sociales. À la 
maison comme dans le quartier, les
acteurs développent un jeu subtil de
l’opacité et de la transparence. Acqué-
rir une moto, un téléphone portable ou
tout autre bien personnel passe par la
dissimulation d’une partie des revenus
alors même que la position s’acquiert
en exhibant l’argent gagné. L’émer-
gence d’une éthique économique met
ainsi à l’épreuve les rapports de l’indi-
vidu à la collectivité. Elle se construit
progressivement en puisant dans divers
registres, y compris religieux, et en
donnant lieu à de multiples interpréta-
tions et usages2.
Cet encadrement social des pratiques
de consommation prend parfois la
forme de tentatives de rupture avec la
logique consumériste dominante, au
Nord comme au Sud. Référence peut
être faite au développement du com-
merce équitable, par exemple celui du
beurre de karité. Le produit devient
alors le support matériel à des valeurs
morales. Celles-ci puisent cependant
d’avantage dans un univers fantasmé
de représentations politico-écologiques
plutôt qu’elles ne fondent véritable-
ment un acte d’équité. Les rapports
marchands restent prégnants et l’asy-
métrie très forte entre producteurs et
acheteurs3. S’il y a bien là, remarque
Bernard Hours, des « consommateurs

indisciplinés, cherchant des alterna-
tives », la gouvernance par la consom-
mation n’en constitue pas moins « un
énorme levier d’encadrement et de
contrôle des diverses sociétés en voie
de globalisation ». !

1. Ce colloque « À quoi et comment
dépenser son argent » a été organisé par
Isabelle Guérin et Monique Selim, IRD.
2. Communication de Françoise Bourdarias,
Université de Tours.
3. Communication de Marlène Elias, 
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Météorologie et océanographie 
de l’hémisphère Sud
La 10e Conférence Internationale sur la Météorologie et l’Océanographie de l’Hémisphère Sud (ISCHMO) a eu lieu 
en avril dernier au Centre culturel Tjibaou à Nouméa, en Nouvelle-Calédonie. L’occasion de faire un état 
des connaissances scientifiques mais aussi d’échanger avec les représentants des pays insulaires du Pacifique, 
d’où viendraient les premiers réfugiés climatiques. 

L’agro-industrie 
à la conquête 
des forêts 
camerounaises
La convoitise des investisseurs 
pour les forêts d’Afrique centrale
mobilise l’attention des chercheurs.
Réunis en atelier à Yaoundé, ils ont
exploré les dernières évolutions du
phénomène.

À coup d’hectares, de millions d’hectares,
l’Afrique est au centre des phénomènes
d’acquisition de terres à grande échelle en
cours dans les pays en développement. « La
moitié des appropriations mondiales se fait
sur ce continent, soit 34 millions d’hectares
en quelques années », explique l’agro -
économiste Patrice Levang, en marge d’un
atelier1 organisé par le Cirad2 sur le sujet, à
Yaoundé au Cameroun. Le phénomène de
pressions commerciales sur les surfaces
cultivables a connu une forte accélération
suite à la récente crise financière et à la
flambée des prix des matières premières
agricoles, survenue en 2007-2008. Les
investisseurs institutionnels engagés dans
ces opérations sont essentiellement motivés
par des préoccupations de souveraineté
énergétique et alimentaire. Les opérateurs
privés, compagnies multinationales mais
aussi les élites nationales y voient plutôt des
investissements économiques, avec une
dimension spéculative plus ou moins
affirmée. Pour tous ces acteurs, les scénarios
de croissances démographiques, et les
nouveaux besoins qu’ils engendrent, sont 
la justification du bien-fondé de leur
engagement. « En Afrique centrale, comme
dans la plupart des pays tropicaux, cette
conquête se fait surtout au détriment des
forêts », indique le chercheur, qui étudie
l’extension de la culture de palmiers à huile
dans cette région. Les forêts constituent en
effet un vaste réservoir potentiel de surfaces
disponibles, et 5 à 10 millions d’hectares
boisés sont convertis chaque année en terres
agricoles dans le monde. « Dans la zone
forestière du Cameroun, six sociétés tentent
actuellement de s’approprier une surface
totale d’un million d’hectares pour produire
de l’huile de palme », indique-t-il. Les
conditions géographiques et climatiques de
cette zone sont particulièrement bien
adaptées pour ce type de culture. « L’inves -
tis sement est très rentable, indique-t-il, car
une plantation convenablement exploitée –
selon les méthodes utilisées en Malaisie 
ou en Indonésie – peut produire jusqu’à 
7,2 tonnes d’huile à l’hectare, contre
seulement 700 kg, 500 kg et 200 kg pour
du colza, du soja ou du maïs. » 
Les perspectives, dans l’industrie agro-
alimentaire, cosmétique ou les biocarburants,
sont très attractives. « Le Cameroun produit
d’ores et déjà 230 000 t/an d’huile de 
palme annuellement, sur 190 000 ha, et les
autorités souhaitent promouvoir le dévelop -
pement de cette culture, pour atteindre
450 000 t à l’horizon 2020 », révèle le
scientifique.  !

1. « Foncier, pressions commerciales 
et REDD+ », 25-26 novembre 2011.
2. Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le 
développement, France.

Contact
patrice.levang@ird.fr
UMR GRED (IRD et Université Paul
Valéry - Montpellier 3) et CIFOR 

Pépinière de palmiers à huile, 
Sud-Ouest, Cameroun.

Supermarchés et malls 
(immenses centres commerciaux)
attirent la classe moyenne
indienne. Ici, à Pune, ville 
de 3 millions d’habitants 
du Maharashtra en Inde.

Pour cette dixième édition 
des conférences internationales
ICSHMO, l’American Meteo -
rological Society a sélectionné 
la Nouvelle-Calédonie. 
Pilotée par l’Institut de Recherche
pour le Développement et
Météo-France NC, l’événement 
a rassemblé près de 
250 scientifiques, de 
34 nationalités différentes.

Université de Laval, et Magalie Saussey,
chercheuse associée à l’UMR 201.

Contacts
isabelle.guerin@ird.fr
monique.selim@ird.fr
UMR Développement et sociétés (IRD /
Université Paris 1 Panthéon Sorbonne)
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M étéorologie et océanogra-
phie dans l’hémisphère
Sud, observation opéra-

tionnelle de l’atmosphère et des
océans, prévisibilité des phénomènes
de grande échelle… autant de thèmes
abordés lors de la conférence interna-
tionale ICSHMO à Nouméa. 
Parmi les sujets traités : le phénomène
El Niño, la zone de convergence du
Pacifique Sud ou encore la mousson.
Une session a été dédiée à la récupé -
ration des données climatologiques 
les plus anciennes (par exemple, les

mesures faites à bord de navires mili-
taires, au XIXe siècle).
L’attention a porté sur le changement
climatique et ses impacts. En effet, 
plusieurs acteurs du GIEC (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat) et auteurs du 
5e rapport d’évaluation (à paraître en
septembre 2013) étaient présents et
ont présenté les premiers résultats issus
des exercices de simulation. Le désé-
quilibre observé dans la composition
chimique de l’atmosphère, avec une
augmentation du CO2 d’environ 40 %,

et l’origine anthropique du réchauffe-
ment climatique ne sont plus remis en
cause. 
La variabilité climatique et les tendances
observées et prévues ont été largement
commentées, notamment sur le Paci-
fique : augmentation des températures
atmosphériques, augmentation de la
température de la surface de la mer, 
élévation du niveau de la mer et acidifi-
cation de l’océan, augmentation des
précipitations sur l’ouest du Pacifique.
En particulier, il ressort que les couches
profondes de l’océan au-delà de

2 000 m affichent également une
élévation de température. Par
ailleurs, les études d’évolution des

cyclones tropicaux ne prédisent pas
d’augmentation en nombre dans le
Pacifique Sud, ce que laissaient suppo-
ser les prévisions liées aux oscillations
australes Enso. En revanche, on obser-
verait plutôt une augmentation de 
leur intensité. Enfin, il ressort que le
système climatique planétaire se carac-
térise par une inertie aux changements
supérieure aux estimations. À l’image
d’une casserole d’eau bouillante, il ne
suffit pas d’éteindre la gazinière pour
que la température chute brutalement.
Ainsi, même si les pays les plus produc-
teurs de gaz à effet de serre cessaient
toute émission, il faudrait plusieurs
décennies avant d’observer un effet
positif sur la réduction du réchauffe-
ment climatique. !

Contact
alexandre.ganachaud@ird.fr 
UMR LEGOS (IRD / CNES / CNRS / 
Université Paul Sabatier Toulouse 3)

Pour en savoir plus 
www.colloque.ird.fr/icshmo-2012/ 
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Un récent colloque vient de réunir un panel 
de chercheurs autour des paradigmes à l'œuvre 
dans la consommation.
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Face aux mutations
globales de la
consommation
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